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G’est  avec  la  sensibilué  îa  plus  profonds  que  je  reçois  VaC4 
cueîl  trop  flatteur  et  trop  peu  mérité  qui  in  est  fait  gîi  c® 

moment Il  m&  siéroit  mal  de  rappeler  que  les  liommes 

ne  sont  rien  , et  que  la  cliose  piibliqu©  est  tout*».»*  Si  j ai 

souffert , je  regrette  que  es  ne  soit  pas  moi  sem Quant 

à moi  , j ai  tout  oublié  ; je  ne  veux  me  souvenir  que 
mon  devoir  , que  de  mon  ardent  amour  pour  la  liberté  , pour 
1©  bonheur  de  la  république.  Je  me  trompe  : il  fa'it 


' m 

étouffer  le  malheureux  orgueil  que  vos  bontés  pourroîent 
faire  naître  en  moi  , me  souvenir  toujours,  que  tout  ce  que 
i’âi  pu  faire  a été  de  combattre  les  tyrans  avec  quelque  cou- 
rage, et  d©  succomber  sous  leurs  coups  ; que  vous,  mes  collè- 
gues, vous  avez  su  en  triompher  ©t  les  détruîre. 

Deux  motifs  peuvent  faire  désirer  qu’on  change  encore  , et 
par  provision  , la  forme  actuelle  du  gouvernement  , i'un  pour 
le  rendre  plus  céière  et  plus  fort,  l’autre  pour  rendre  sa  fore© 
moins  dangereuse  en  séparant  les  pouvoirs. 

Ce  dernier  point  n’est  ^pas  à mes  yeux  le  plus  important 
pour  un  simple  régime  provisoire;  car  , il  faut  le  dire  franche- 
ment , il  n'y  aura  jamais  de  réelle  séparation  dans  les  pouvoirs  , 
tant  qu’il  n’y  aura  pas  de  constitution  , tant  quelle  ne  sera 
pas  en  activité  , j’ose  ajouter  , tant  que  la  puissance  législative 
ræ  sera  pas  elle- même  diviséinent  exercée. 

Parlons  sans  détour  , et  disons  tout  haut  ce  qui  se  dit  au  moins 
â voix  basse  dans  toute  la  république  ; il  nous  faut  bien  moins 
des  Lois  organiques  de  la  constitution  , qu’une  constitution  même, 
Oui,  votre  comité  des  sept  doit  nous  donner  uUe  constitution;^ 
îi  nous  la  donnera  , car  il  veut  répondre  à nos  besoins  et  à 
xiotr©  attente.  / ' 

Ce  seia  peu  encore  qu’elle  existe  et  qu’on  l’exécute,  si  par 
die  le  corps  législatif  n’est  pas  lui* même  divisé.  11  n’y  a que 
ce  moyen  d’arrêt  , il  ri’y  a que  ce  moyen  de  salut.  Pure  illu- 
sion d©  fssprit , que  d’imaginer  un  pouvoir  exécutif  réellement 
distinct,  avec  une  assemblée  législative  qui,  délibérant  dans 
un  seul  corps,  sera  toujours  sans  règles  et  sans  limites  , où  rien 
u’est  capable  d’arrêter  les  impulsions  dangereuses  quev^peut  lui 
l'-ouaer  un  génie  habile  , ambitieux  et  pervers.  Placez  le  pou- 
voir exécutif  au-dedans  ou  au- dehors  d’une  telle  assemblée  , 
il  succombera  toujours  devant  elle  et  devant  ceux  qui  sauront 
y a fiuérir  de  la  prépondérance.  Voilà  ce  que  nous  atteste  l’ex- 
T rience  des  siècles,  à laquelle  se  joint  notre  ©xpérience  de 
cir?  -cnnéeso 

Vous  ne  pouvez  donc  ol;tenir  provisoirement  de  séparation 
Lie-  e/dectiv©  d‘^s  deux  pouvoirs;  dès  là  , ce  piécieux  avantage 
de\  sé-eraiioH  u’est  pas  ce  qui  doit  maintenant  le  plus  vous 
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Je  conviens  qn’nn  gouvernement  disséminé  dans  j5  comités 
où^  le  temps  se  consume  en  de  perpétuelles  discuss'ons  , lors- 
qu’il faudroit , le  plus  souvent,  agir  et  marcher  avec  la  rapidité 
de  1 éclair  , qu  un  tel  régime  est  trop  Toible  et  trop  lent  dans 
ses  opérations,  et  doit  souvent  se  contrarier  Iwi  niéme. 

Le  laisser  dans  c®t  état  me  semble  trop  dangereux  • le  remèclo 
provisoire  paroît  urgent.  En  effet  , vous  ne  pouvez  Avant  trois 
ou  quatre  mois  jouir  d’une  constitution  , ou  , si  l’on  veut  encore 
s «exprimer  de  la  sorte,  (/es  lois  organicjues  de  la  coasùitiUion. 
Pendant  cet  intervalL'  on  pourroit  tout  renverser. 

Ici  j’observe  que  votre  comité  dit  des  lois  organiques  , et  qlie 
j appelle  moi,  si  vous  le  permettez  , comité  de  constitution,  ne 
peut  rien  faire  dans  son  état  actuel , où  six  de  ses  nietabres 
sont  en  même  temps  dans  les  comités  de  gouvernement.  Dans 


ce  moment  meme , il  n’est  pas  encore  org-snisé 
voir  y rassembler  la  majorité  de  ceux  qui  le  composent.  Il  faut 
quils  soient  tous  uniquement  occupés  du  travail  de  ce  comité, 
. îl  faut  donc  qu’ils  optent  entre  l’un  et  l’autre.  C’est  sur  quoi 
j appelle  votre  attention  et  votre  vigilance. 

En  attendant  le  résultat  de  leurs  veilles  , il  faut  , je  le  crois 
àussi,  centraliser  le  gouvernement  ; mais  un  répLiblicain  ne  peut 
sans  frémir  supporter  dans  toute  son  étendue  le  plan  de  Tiii- 
baudeau.  Si  nous  ne  pouvons  séparer  les  pouvoirs  comme  dans 
un  gouvernement  régulier  ou  ordinaire,  du  moins  séparom-Ies 
autant  qn’il  le  faut  pour  éviter  l’évident,  l’imminent  dau'^er 
d’une  subversion  totale.  b 

Ainsi,  d abord  en  donnant  à un  seul  co  nité  gouvernant  la 

aurveiilance  de  toutes  les  commissions  exéeutives , gardons  nous 

de  lu,  attribuer  sur-tout  la  police  de  Paris  , et  la  direction  de 
a force  armée  dans  cette  commune  ; gardons-nous  de  lui  laisser 
la  proposition  des  lois.  Ne  devez -vous  pas  lùéme  interdire  à 
ses  membres  pendant  la  durée  de  leur  gestion,  les  fonctions 
législatives  ? Il  me  semble  que  l’exercice  de  ces  fonctions  pour- 
roit  être  en  eux  suspendu  pour  un  , deux  ou  trois  mois,  puis- 
qiiil  lest  aussi  pour  les  représentans  en  mis.sicrn  pendant  un 
bien  plus  long  intervalle.  Ne  suffiroit-ii  pas  que  les  membres 
goHvernans  eussent  ici  entrée  et  séance,  avec  le  simple  droit 
ou  -e  «levoir  de  vous  donner  les  avis  ou  les  instructioHj  con- 
venables, «t  de  vous  inviter  à prendre  tel  objet  en  coasidératioa  ? 


Cr.^  ur>e  îdtîe  a.ie  fsb.^mlonne  à votre  iug«ment , iniits  qa.  peut 
^-ètre  exemàiéô.  D’antres  moyens  sages  à»  centraliser 
le  aonvernemcnt  seront  do  limiter  les  pouvoirs  des  repr^seMar^s 
en  mission  , de  réduire  le  nombre  dos  commissions  executives 


et  ceim  de  ieurs  raemutc.^. 

Mais  vouiez -vous  csnt'ralisfr  encore 
et  avec  profit  pour  la  chose  pubiîqne?  ^ 
de  salut  public  , en  lui  accordant  les  atti 
sans  compromettre  la  liberté  , léaui 
membres. 

Pourquoi  vingt-quatre  , pourquoi  se 
comité  ? Sous  le  gouvernement  royal 
nistres , etk  chose  aüoit.  Pourquoi  nq 
missa-ires  exécutifs  seuienien."-  pou. que. 
pas  à sept  gouvernails  supérieurs  ? Il 
roaiisnce  de  santé  d’un  , de  deux  ou  tr 
doubler  et  plus  que  tripler  i®  nonmri 
du  comité  de  salut  pub.ic;^ 

Telles  sont  les  idées  principales  que 
et  qui  doivent  fixer  l’attendon  de  vot 
à laquelle  je  demande  aussi  le  renvoi 
„„  „.,nvMu  nroiet  vous  soient  prese 
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